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Matin
Frédéric sur décharges et débats internes à la Fédération.
Vu hier en Fédéral : perte du nombre d’ASA, notamment à l’Education Nationale.

Incitation à prendre responsabilités en fédéral (Section Départementales), notamment en Pays de Loire et Bouches-du-Rhône mais décharge selon ministère de rattachement.

Intervention Corinne : pas facile car SNAC très minoritaire, noyé au sein des profs mais à nuancer selon les régions et les thématiques ou l’actualité (Marie-Annick). Plus difficile pour Conseil Fédéral Régional car les tendances occupent les débats.

Positionnement par rapport aux petits syndicaux non éducation nationale.

Exemple de travail sur point d’actualité Accord qualité de vie au travail.

Frédéric pense que le SNAC est important, c’est le champ d’expérimentation de réformes et l’éducation nat. doit écouter le SNAC sur ces dossiers car il seront touchés en deuxième position. Même dialogue à instaurer avec jeunesse sport (EPA) car font de l’éducation populaire et du social.

Corinne sur les Sections Départementales : résultats pas à la hauteur. 

Manque de moyens pour ces adhérents qui ont monté des listes et ne sont pas en ministériel . Résultat : 140 ETP perdus.

Pas d’adhésion croisée possible et manque de fair-play entre petits syndicats FSU.

Frédéric prend exemple syndicats autonomes (SNUACT).

Frédéric prône double affiliation mais pas possible en l’état actuel des moyens (cf. proposition du congrès de Poitiers). SNASUB.

Résultat ; perte d’énergie pour les adhérents.

Questions importantes pour congrès national.


Demande hiérarchique : se concentrer sur champ de syndicalisation culturel seulement et laisser les sections Départementales pour le territorial.

Question qui croise la manière de gérer de la tendance majoritaire de la FSU, « unité et action » tandis que la tendance « école émancipée » soutient le renfort des Sections Départementales.

Corinne sur judiciarisation des problèmes du MCC.

Réforme territoriale et réforme de l’Etat
Reporté car manque Philippe Brunet.

Intervient en fin de matinée.


Seule réforme engagée impactant fortement les missions de service public et la répartition des compétences entre collectivités et Etat.

Qui fait quoi et sur quel territoire ?

Première inflexion et première loi: les collectivités peuvent revendiquer les missions de l’Etat. Discussion engagée surtout sur les industries culturelles.

Loi sur les métropoles : économie d’échelle.

Redécoupage des régions suivie de la réflexion sur les missions.


Actuellement redécoupage des régions et affirmation que les départements ne disparaîtraient pas avec prérogatives et missions restant dans leur giron.

Et redécoupage des missions au sein des régions.
Avec régions pilote. Point sur demandes des partenaires.

Missions préservées mais devant s’adapter aux nouveaux territoires.
Déconcentration de crédits en parallèle avec plus grande autonomie de gestion budgétaire et donc renforcement en région.

Donc en résumé, ce qui est engagé n’est pas une démarche de décentralisation mais de réorganisation car pas de moyens.

Calendrier accéléré : décisions se rapprochent avec rendu d’une inspection avec recommandations de réorganisation (échéance début 2016). Idem pour inspection interministérielle sur missions de l’Etat (régions). Décisions avant l’été.
Nelly Le Meur se fait l’écho d’une inquiétude sur les industries culturelles et question des fonctions-supports.


Risques de démantèlement, regroupement et ceci pour toutes les régions avec potentats locaux que sont les préfets et vigilance car volonté d’embarquement les OS comme porte-parole de la réforme auprès des agents (instrumentalisation des OS).

Risque de voir un retour du rôle de pilotage des politiques au niveau des préfets.

Pour les OS, que revendiquer pour les régions et pour les départements ?

Intervention de Frédéric sur fonctions supports (informatique, réseaux...).

Distinction destinée à préserver les métiers.

Information sur les réformes ressources humaines et le statut.

Frédéric sur les 2 accords cadre. 

Point sur Qualité de Vie au Travail
Frédéric résume propositions de cet accord (qui ne concerne que la Fonction Publique d’Etat). L’accord acte la dégradation des conditions de travail et les contraintes budgétaires. Les propositions contenues dans cet accord vise à « organiser la parole des agents sur lieu de travail ».

En réel : court-circuite les OS. Vote pour UNSA.... vote contre FO....sans commentaire.

Raté en amont. SNAC pas associé.

Moyens CHSCT
Question pas abordée.

Parcours Professionnel Carrières et Rémunérations (concerne les 3 fonctions publiques)

Tirer les conséquences du raté Qualité de Vie au Travail.

Contenu du projet : Répertoire des métiers. Bourse d’emploi. Mobilité.
Améliorer et simplifier les parcours professionnels.
Puis dans un 2e temps simplifier les grilles (B et C notamment). Garder les corps et cadres d’emploi.

Question de l’avancement grade et échelons.

Rôle des CAP. « Lignes directrices de gestion ». rénovation des grilles indiciaires .

Adaptation des statuts aux besoins.


Réponse FSU : pas touche aux statuts, aux grilles indiciaires.

Problème : l’Etat n’annonce pas ses intentions, fait appel aux OS comme à une bourse aux idées. L’avis de Patricia : annonce rapprochement des 3 fonctions publiques.

Corinne : hypocrisie car tout cela vient après la RGPP.

Intervention Marif : semble aller dans le bon sens (simplification) mais derrière s’annonce réduction d’effectifs.

Frédéric soulève la question des employeurs multiples : problème de gestion 

(CAP ou autre) y compris au niveau du recrutement.

Revendication de la fin de la dérogation inscrite dans le législatif pour CNC et INRAP et retour à la règle inscrite dans revendications portées par la FSU en 2015.

Idem pour les personnels relevant de la loi Sauvadet.

Intervention Robert : SNAC-FSU  sur cas du CNC (450 personnes environ) : 20 % de fonctionnaires et 80 % de statuts contractuels avec beaucoup de rapports avec le privé et par ailleurs beaucoup de turn over. Pas de culture de la fonction publique, donc il faut composer avec une minorité.

Philippe Brunet : sur les relations avec le CNC dans le financement d’opérations au sein des DRAC.

Corinne : point de vue différent pour le personnel de l’INRAP (2000 personnes, contractuels mais pas Sauvadet). Ils ont sans doute intérêt à ces rapprochements car sont en prison dans leur Etablissement Public. Pas de porte de sortie. Pas de passerelle.

Intervention Patricia : intégration dans la fonction publique sur concours interne n’est pour le moment pas une solution pour les anciens. Seulement pour les jeunes. Forte incitation pour les jeunes mais pas de solution pour les autres.

Patricia et Philippe : problème de la non coincidence entre expériences et métiers ou missions et concours de bases proposés pour intégration.

Il existe par ailleurs et pour les corps scientifiques mais seulement pour eux des passerelles avec prise en compte des acquis de la carrière antérieure (Philippe).

Frédéric insiste sur l’urgence de la réflexion pour avoir un mandat sur ce point.

Echos SRA pour les attachés (CDD et CDI) : passent en Sauvadet « 6-5 » sur contrat deux ans avec promesse de concours puis concours disparaît.

Intervention Thierry Mandon sur intégration des profils scientifiques catégorie A (attachés de conservation):

Oral dit d’intégration avec jury (interne ?)

Retour à la règle
Evoqué pour certaines catégories de personnels mais pas en tant que tel.
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Après-midi

La vie syndicale au quotidien

Corinne : Positionnement de la FSU par rapport à la question du libre arbitre des membres, de la démocratie interne, de la prise en charge des militants.

Intervention x: au conseil fédéral les militants s’engagent à titre personnel au nom de la FSU.

Question de la fusion avec la CGT qui va apparaître au congrès national.

Intervention Frédéric sur évolution de la vie syndicale.

Passage d’organisation entière dans le privé (CFTC va disparaître) pour regroupement en « pôle » réformiste et pôle de combat, de transformation sociale.

Intervention de Philippe et rappel de l’histoire de la FSU et notamment spécificité du droit de débat et existence du droit de tendances et courants.

Frédéric et Corinne résument position de l’individu au sein de ce syndicat. Grande différence du rapport voix de l’individu au sein d’une organisation avec la CGT.

Abstention en instance ministérielle : grande responsabilité. 

Voir dossier des réserves des réserves du Louvre à Liévin.

En section locale : abstention en cas de débat et toujours avec commentaires et en attente d’informations complémentaires.

Intervention Robert (CNC) où FSU est majoritaire : parfois difficile de faire différence entre position individuelle. En instance bien faire la différence et l’exposer en tant que telle : moi ma position est celle-là. Après discussion la position de la FSU est celle-là.

Frédéric sur vote en bureau ou conseil fédéral :

4 positions de vote : oui, non, abstention, ne prend pas part au vote.

Intervention Patricia sur association de contractuels (ACDC) qui contacte toutes les O.S.

Réunion hier aux Bons-Enfants (AC, DRAC, EPA mais pas les EPIC) et a rencontré CGT et FSU. Patricia explique qu’il est bon de garder le contact.

Circulaire Albanel devenue illégale : contractuel de titre 2 (sous tutelle MCC)

Retour sur question des associations professionnelles/aux OS. 

Lobbying, 5e colonne pour le MCC ?

Exemples : ANACT, conférence des CRA en archéologie parfois plus écoutées dans un cabinet ministériel.

Point de vue de Corinne : pas de collaboration possible. Une OS n’est pas une franchise, rompt le travail collectif.

Point de vue de Philippe Brunet sur aspect néfaste des associations professionnelles en tant que groupe de pression. Assoc devienne syndicat autonome, voir du côté de l’UNSA et des architectes Bat France ou MH.

Frédéric : distinction collectif (en mode projet) et associations qui utilisent les OS comme « porte-avions » (les cas évoqués ci-dessus).

Par ailleurs contact à garder avec associations pour prise de position/à celle de la FSU qui défend les statuts (rester contractuels ou pousser à un plan de titularisation).

La syndicalisation

Les outils

Cellule communication et supports d’écritures.
Manque d’écrivains pour rédiger plus de tract diffusés nationalement.

Expérience des professions de foi pour les élections mais aussi sur des sujets sensibles (violence managériale etc...).

Interventions Nelly le Meur et Philippe Brunet.

Le site national institutionnel.

Et les différents niveaux d’écriture en rapport avec les différents niveaux du SNAC (département, région, national).

Plus des sites spécifiques (CNC avec Robert, Louvre).

Question du contact avec la presse, les médias ?
Comment s’y prendre, commencer où ?


Là où ça se passe, au niveau de la section et en commençant par une revue de presse puis listings de journalistes concernés pour signature.

Relais de pétitions via diffusion nationale.

Pour cela volant de décharges.
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Congrès
Intervention Corinne.

Localisation pressentie pour 2015 et possibilités de location sur une semaine et 4 nuitées du 5 au 9 octobre 2015.

Beg Por (Moelan-sur-Mer) à côté de Quimperlé: moins disant et bonne prestation a bord du Belon.

268 Euros sur une semaine par personne

Généralement 30 participants

TGV Lorient puis Quimperlé puis bus.

Préparation des textes avec relecture et amendements pour fin juin-14 juillet

Résolutions et textes de mandats à rédiger ensuite.
Echecs des 2 précédents congrès: textes non finalisés.

Frédéric: 

textes de congrès de deux natures. D'une part textes de balan, celui du bureau national et rapport d'activité du syndicat.

Rappprt des sections qui ont grossi ces dernières années doivent faire un bilan.

Une partie: "dans les sections" pour le 15 juin 2015.

Plus textes de motions à présenter, débattues et votées.

Troisième perspective: textes par rapports aux mandats.
Chantier permanent (voir texte de Frédéric envoyé en second).

Valeurs et orientations globales.

Vote/OK sur Beg Porz

Technique

Renouvellement du bureau national
14 membres dpnt une moitié à renouveler

Manque candidats appel à candidature

Corinne: calendrier sera annoncé à l'avance (une réunion par mois a priori)

Section locale EP Louvre doit participer au Bureau Nationaml

Appel pour tête de liste: Marie-Annick

La vie syndicale au quotidien reprise

Actualités et dossiers

Point sur grève interprofessionnelle du 9 avril 2015 lancée par CGT culture.

Réflexion puis vote pour. Appel à Manif large sur Paris. 

Trajet Nation-Montparnasse.

Interventions:

Sur la visibilité de la FSU dans le cortège car peu de mobilisation des enseignants si cela ne les concernent pas directement.

Coût des drapeaux SNAC-FSU à 15 euros l'unité.

Quid d'une déclaration voire du lancement d'une ultimatum à la Ministre.
aussi communication auprès des médias.

Marif: pense que la journée inter a vécu, ne mobilise pas les plus jeunes. 

Trouver de nouvelles façons de s'exprimer.

Au Louvre, nouveauté d'un dialogue surveillance et conservateurs très importante (plus de 200 personnes aux HMI et textes de 4 pages écrit à 7 personnes), différence bien perçue au niveau local et construction de cette différence doit être préservée.

Philippe Brunet pense que le contexte politique fait qu'il faut se montrer maintenant, affichage nécessaire même si divisions, points de vue spécifiques et revendications à faire valoir à d'autres niveaux pour la Culture.

Marie-Annick: importance de cet affichage, notamment défense du service public en tant que service pour tous, sans exclusive, vis-à-vis du FN car pas un parti politique.

Importance de la communication: communiqué à envoyer à une liste de journalistes. 

Retour sur mise en place d'une cellule de communuication au SNAC-FSU

Robert : mettre en place une méthodologie de com. avec des actions spécifiques aux jours de manisfestations et des mots d'ordre propres à la FSU.

marif: importance de la mobilisation sur les missions. Ce qui peut démarquer la mobilisation des certaines récupérations politiques, FN en premier et même parti de gouvernement.

reprise sur communication par Corinne: travail sur mot d'ordre et sur sollicitaion d'un photographe de l'agence Reuters.

Robert intervention sur l'étau qu'est d'un côté la politique libérale de la gauche et la menace du FN. 

et reprise sur stratégie de com en cas de crise localisée (voir hier). 

Travail en amont au sein des sections sur revue de presse. Puis rédaction avec éléments de langage à diffuser.
Savoir que travail avec journalistes est donnant-donnant.

Philippe B. intervient pour dire qu'il existe déjà un réseau et même un service de presse dans les sections départementales, régionales et même au niveau national.

Sur site SNAC-FSU mise en place d'une plate-forme de ressources.

Reprise sur grève 9 avril

Vote sur cette base de débat.

La mobilisation porte sur les salaires, préservation des métiers, bloc contre la marchandisation de la culture, contre l'ouverture 7j/7j.

Corinne sur texte de mobilisation de l'intersyndicale-archéo. 

Peut-être aussi sur Toulouse. Préavis spécifique Archéo au moment de la remise du rapport Martine Faure sur Archéo.

Contexte politique et mobilisation contre le vote FN au moment des départementales.

Moyens. Bus CGT partagés autres OS.

Frédéric pense grosse mobilisation. CGT, Sud notamment à Paris.

Manière de penser la grève: ce qui ce fait et pas seulement le % de grévistes comme FO. Importantce des AG communes ce jour-là.
Lecture communiqué SNAC-FSU par Frédéric.

Après-midi

Frédéric sur entrevue directeur Cabinet ministériel suite aux attentats Charlie Hebdo.
Mesures de rattrapage proposée pas nouvelles, rien de consistant.

Réunion sur revue des missions .

et sur le vivre ensemble le 26 mars avec Cabinet. 

Il faut un représentant volontaire pour représentation FSU.

Prendre la mesure que dans ce cas il faut y aller car c’est le seul lieu où les OS ont une position politique contrairement aux instances administratives. Un représentant pour écouter puisqu’à l’initiative du MCC.

Autres points

Réserves du Louvre

Intervention Section Louvre  Céline: faire en sorte que cette question technique devienne une question concernant tous les corps de métier et l’organisation et les conditions de travail de l’EP.

Compte-rendu de la dernière HMI avec 3 conservateurs et un conservateur expert.

Solutions alternatives possibles (montée en étage, immeuble ex ATP...) présentées hors grands formats et hors normes.

Donner du sens à ce déménagement qui entraîne tous les métiers, régisseurs, surveillance, corps scientifiques, étudiants, chercheurs même si ASM ne se mobiliseront pas beaucoup sur ce sujet.

Et articuler cette question avec celle du 7j/7j.

Intervention JP sur précarité extrême au Louvre (agents dormant sur place ou dans leur voiture).

Intervention section Louvre André : question des postes à créer en lien avec projet Liévin.
Volonté d’oublier le problème, remis sur le tapis via les questions diverses en CT.

Corinne : externalisation va revenir via ce projet.

Par ailleurs communication déplorable. Informations arrivent par la presse.

Faire la liste des problèmes induits pour l’ensemble des corps pour les prochains CHSCT et CT et le lier au problème 7j/7j.

Intervention-sursaut jacobin sur accès au patrimoine et organisation de la recherche sur le patrimoine et captation de biens nationaux.

Intervention Bruno : tout le monde sensible à l’absurdité de ce problème, connu depuis longtemps et qui n’a pas empêcher la création du département Islam à 8 m en dessous du niveau de la Seine et à 22 m des berges.

Corinne intervention : serrage de ceinture pour financer le 7/7 .

Intervention Patricia sur agents du C2RMF qui se sentent concernés par ce projet également.

Intervention Frédéric : faire acter un passage du projet de réserves « tampon » à « réserves de proximité » et confirmation de la création de 60 postes pour le projet réserves.

Frédéric met le doigt sur le fait que le 7/7 aura des conséquences sur le projet réserves car va exiger de libérer des espaces pour la gestion (nettoyage...) et que le vote de certaines OS, contradictoires, va permettre à un moment de renégocier et faire changer le rapport de force.

7/7
Très mauvaise communication aussi sur le 7j/7j.

Impact très fort sur droits des ASM leur temps de travail et de repos (droit d’alerte, RTT, problème des journées continues le mercredi et le vendredi).

Intervention Corinne sur temps de trajet en mission (application de la circulaire Collin) qui ne fait pas partie du temps de travail et ne donne pas droit à récupération.

Seules dérogations : agents de l’INRAP car trajet fait partie des missions (voir sur Sémaphore).

Circulaire qui va entraîner beaucoup de problèmes et pour de nombreux agents, notamment au niveau des DRAC avec la réforme territoriale.
Sera pris en compte par la FSU, demande d’annulation de la circulaire).

Intervention Philippe Brunet sur subtilité de la distinction entre temps de trajet associé au temps de travail normal (mission principale) et temps de trajet sur une mission.

Intervention CNC : même instrumentalisation des agents sur promesse de gain sur salaire au CNC. Dans ce cas le levier de la médiatisation est la solution.

Cohésion sociale Fleur Pellerin
l’EAC
Corps de recherche- Techniciens de recherche.

Frédéric : Techniciens de recherche sont en dessous des catégories C MCC.

Demande entrée dans le Nouvel Espace Statutaire (NES).

FSU demande audience à la DGAFP.

Pas seulement les TR mais tous les statuts de techniciens (du B au A plus).
Revendication FSU qui est reprise par les autres OS.

Mis  à l’agenda social 2015.

Digression Philippe Brunet sur corps de recherche et évolution du financement de la recherche au MCC.

Et le pilotage de la politique de la recherche, différent selon les directions (DGPat et autres).

L’archéologie encore et toujours.
Cas de l’INRAP (5 corps dont les grilles sont proches de celle du MCC et sur CDI)

Intervention Corinne : tableau de la situation de l’INRAP.

40 % d’agents non occupés.

Un Règlement Intérieur mis en place et rédigé par l’INRAP (140 pages).

En attente du 45e rapport sur l’archéologie préventive de Martine Faure.

Qui s’est déroulé en entretiens séparés, pas sous forme d’assises de l’archéologie.

Intervention Benoît Montpellier : il serait temps que l’INRAP se positionne par rapport aux autres acteurs de l’archéologie car l’INRAP joue trop pour lui. Trop de sclérose.

Intervention Philippe Brunet sur redéfinition possible des missions de l’INRAP dans le cadre de la réforme territoriale (car milliers d’heures perdues et personnel non affecté) ?

Paradoxe car aussi beaucoup d’opérations non financées, manque de moyens.

Revendication portée par l’INRAP: sortir du privé et création d’un pôle public d’archéologie.


